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Introduction
Comme nombre de jeunes de ma génération, j’ai découvert la Yougoslavie au début des années 70, un pays beau et accueillant, offrant ses camps de toile à la jeunesse européenne dans les pinèdes de la côte adriatique. J’ai été séduit par sa variété, riche d’images bigarrées : la blanche Dubrovnik sur fond de mer bleue, les monastères orthodoxes sertis dans des paysages escarpés, les petites mosquées de pierres grises, restes de la domination ottomane, les photos de Tito souriant dans toutes les épiceries, au-dessus des bouteilles de slivovitz, et les jeunes Yougoslaves, aux types remarquablement variés, réunis tous les soirs sur les places, dansant au son des orchestres rock. C’était en passant vers la Turquie via la Grèce, ou la Bulgarie, une république populaire beaucoup plus austère.
Mais derrière cette belle façade couvait déjà ce qui surprendra les Occidentaux, lorsque vingt ans plus tard éclata la guerre en Croatie, puis en Bosnie, avant de gagner le Kosovo. Comme l’écrivit Kosta Christitch, « ces régions en proie à l’horreur des massacres, des destructions, des exodes semblèrent alors sortir d’un univers inconnu ou de temps oubliés. Sans rapport avec le monde paisible qu’elles présentaient aux voyageurs étrangers depuis plusieurs décennies et qui se résumait à un Orient pittoresque dans une verte contrée d’Europe, destinée en apparence à la seule distraction des touristes »1.
À l’époque professeur de lettres dans le secondaire, je prenais connaissance du déroulement de la tragédie par la presse, dont je m’étonnais qu’elle en imputât la responsabilité exclusivement aux Serbes, reprenant un récit qui sans cesse répété en acquérait le statut de vérité sacrée. Le pire fut atteint lors des bombardements de la Serbie, que les médias accompagnèrent d’un déferlement de propagande haineuse.
Si bien que lorsque j’ai effectué mon premier reportage au Kosovo, pour essayer de comprendre la raison des émeutes qui en mars 2004 avaient mis les endroits où vivaient les Serbes à feu et à sang, j’ai vécu comme une traversée du miroir. Je me suis alors rendu compte à quel point ils avaient été abandonnés de tous depuis 1999, et notamment de la « communauté internationale » en charge de l’administration de la province, cinq ans après les bombardements qu’elle avait déclenchés. Ils étaient eux aussi de véritables victimes, ainsi que les Roms, dont on ne parle pas.
S’est ensuivie une série de reportages publiés dans le mensuel Balkans-Infos, jusqu’en 2011.
Je continuais pourtant à suivre la situation de loin en loin, pensant qu’elle s’était plus ou moins stabilisée, notamment depuis la signature des accords de Bruxelles en 2013 puis en 2015, où un compromis semblait avoir été trouvé pour accorder une autonomie aux municipalités serbes du Kosovo, tout en offrant une représentation internationale à ce qui restait une province serbe, aux termes de la résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’ONU, toujours en vigueur.
Un beau jour cependant, Damien Serieyx, qui dirige les éditions de l’Artilleur, m’a proposé d’écrire un livre sur l’histoire de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie. Il venait de lire le livre que j’avais écrit en 2010, une étude sur la désinformation à propos du massacre de Racak2 qui avait constitué le casus belli provoquant le déclenchement des bombardements de la Serbie par l’OTAN, livre dans lequel j’avais examiné le processus médiatique, diplomatique et politique par lequel on en était arrivé là.
Au départ réticent, je suis alors retourné au Kosovo, où je me suis rendu compte que la situation venait de se détériorer, entraînant un risque de déstabilisation sur lequel Serieyx m’avait alerté. D’autant plus qu’en Bosnie-Herzégovine, les questions laissées en suspens par les accords de Dayton, notamment celles qui concernent les relations entre la Republika Srpska et le pouvoir central fédéral, chapeauté par un haut représentant qui agit comme un véritable gouverneur, aggravent considérablement le risque de déstabilisation, dans un contexte international toujours plus incertain.
Ce qui m’a incité à remonter le fil des événements, pour essayer de comprendre comment s’était nouée la tragédie yougoslave. Et ainsi tenter de répondre à la question posée par la journaliste Kati Marton, épouse de Richard Holbrooke, à Slobodan Milosevic et Alija Izetbegovic, lors d’un dîner sur la base de Dayton : « Comment la guerre a-t-elle commencé ? Saviez-vous que votre désaccord initial conduirait à un aussi terrible conflit ? » C’est ce que l’on pourra lire dans le livre qui suit.

Frédéric Saillot
1. Les Faux Frères, Mirages et réalités yougoslaves, Flammarion, 1996.
2. Racak, de l’utilité des massacres, tome II, L’Harmattan, 2010.


Chapitre I
La situation actuelle au Kosovo et en Bosnie-Herzégovine signe l’échec de l’intervention internationale dans les Balkans
1/Le Kosovo
Lors d’un récent séjour au Kosovo, j’ai à nouveau eu l’occasion d’entendre l’adage selon lequel « l’éclatement de l’ex-Yougoslavie a commencé au Kosovo et s’achèvera au Kosovo ». Malheureusement, si les événements suivent leur cours actuel, ce sera probablement par l’épuration ethnique des derniers Serbes qui y ont survécu après le 10 juin 1999, date de la fin des bombardements de l’OTAN, dans des conditions qui confinent aux ghettos de l’Europe orientale du dix-neuvième siècle. Cette situation, j’en avais fait le constat lors de mon premier séjour au Kosovo, peu après les pogroms de mars 2004 qui mirent les endroits où vivaient les Serbes au sud de l’Ibar – partie du Kosovo à majorité albanaise – à feu et à sang. Perpétrés de façon organisée par l’ex-UCK1 – pourtant démilitarisée lors de l’entrée des forces de l’OTAN au Kosovo –, ils firent dix-neuf morts et plus de 900 blessés, chassèrent 4 000 personnes de chez elles, détruisirent 700 maisons, trente églises et deux monastères, ainsi que les institutions permettant aux Serbes de gérer leur existence (écoles, hôpitaux et administrations) et qualifiées par certains de « structures parallèles ». Alors qu’elles étaient conformes à la résolution 1244 du Conseil de sécurité de l’ONU, qui avait défini le cadre du déploiement de la mission internationale au Kosovo à la suite du retrait des forces yougoslaves.
 
Toujours en vigueur, cette résolution, datée du 10 juin 1999, avait notamment décidé « que la solution politique de la crise au Kosovo reposerait sur les principes et conditions figurant à l’annexe 2 », et notamment la « mise en place (…) d’une administration intérimaire pour le Kosovo permettant à la population du Kosovo de jouir d’une autonomie substantielle au sein de la République fédérale de Yougoslavie ». Laquelle administration intérimaire « serait chargée d’assurer l’administration transitoire tout en organisant et en supervisant la mise en place d’institutions d’auto-administration démocratiques provisoires propres à garantir des conditions permettant à tous les habitants du Kosovo de vivre en paix dans des conditions normales ». La résolution 1244 prévoyait même qu’une fois le retrait des forces serbes achevé, « un nombre convenu de militaires et de fonctionnaires de police yougoslaves et serbes seraient autorisés à retourner au Kosovo pour s’acquitter des fonctions prévues à l’annexe 2 », la sécurité étant assurée par la KFOR (Kosovo Force), force armée multinationale mise en œuvre par l’OTAN, sur mandat du Conseil de sécurité des Nations unies.
 
Les pogroms avaient en fait pris au pied de la lettre un rapport de l’OSCE daté de 20032, qui dénonçait ces « structures parallèles ». Tout en reconnaissant que « la plupart comblaient un vide », il recommandait cependant de les intégrer par la négociation dans l’administration « unitaire » mise en place par la mission internationale. Publiant le détail des cours de justice, des administrations, des services de sécurité, des écoles et des établissements de santé publique au service des Serbes, ils les avaient en fait désignés à la violence des pogromistes. Bernard Kouchner, ex-représentant spécial du secrétaire général de l’ONU au Kosovo du 15 juillet 1999 au 1er janvier 2001, commentait ces violences en proclamant dans les médias que « si l’on avait accordé plus tôt l’indépendance aux Albanais, cela ne serait pas arrivé ». Ces pogroms signaient en fait l’échec des raisons pour lesquelles la « communauté internationale » était intervenue au Kosovo afin d’y établir une société multiethnique répondant aux standards démocratiques européens.
 
Revenant sur cette tragique erreur, les négociations internationales sur le futur statut du Kosovo donnèrent alors lieu à un plan élaboré par le diplomate finlandais Martti Ahtisaari, médiateur de l’ONU, qui accordait une relative autonomie aux municipalités serbes, les autorisant à créer des partenariats intermunicipaux au Kosovo, ainsi qu’à nouer une coopération « transfrontalière » avec des institutions serbes. Rendu public début 2007, ce plan, qui ne citait à aucun moment la résolution 1244, fut cependant refusé par le parlement serbe et par le Conseil de sécurité de l’ONU. Il n’en figure pas moins dans la constitution dont s’est doté le parlement du Kosovo en 2008 après avoir unilatéralement proclamé son indépendance. Le parti créé par l’ancien chef de l’UCK Hashim Thaci, le PDK (Parti démocratique du Kosovo), y avait en effet gagné une majorité relative aux élections de 2007, tandis que les Serbes, qui les avaient boycottées, n’y avaient pas de représentants. Cette indépendance fut bien entendu refusée par la Serbie, soutenue au Conseil de sécurité par la Fédération de Russie et la République populaire de Chine, mais elle n’est pas reconnue non plus par une majorité des États membres de l’ONU. En effet seuls 89 États sur 193 la reconnaissaient en 2022, tandis que cinq États membres de l’Union européenne (Chypre, la Grèce, l’Espagne, la Roumanie et la Slovaquie) ne la reconnaissent toujours pas. Ce qui donne au Kosovo un statut indéterminé de pseudo-État, voire d’entité sécessionniste, sous protectorat international, où la résolution 1244, reconnaissant l’intégrité territoriale de la République fédérale de Yougoslavie, au sein de laquelle la population du Kosovo bénéficie d’une « autonomie substantielle », continue à s’appliquer.
 
En conséquence, malgré « l’avis consultatif » rendu le 22 juillet 2010 par la Cour internationale de justice, selon lequel « la déclaration d’indépendance du Kosovo adoptée le 17 février 2008 n’a pas violé le droit international », la MINUK (Mission d’administration intérimaire des Nations unies au Kosovo) est toujours présente à ce jour au Kosovo, ainsi que la KFOR, la force de l’OTAN déployée au Kosovo depuis 1999 « afin d’y assurer un environnement sûr et sécurisé et de garantir la liberté de mouvement », toutes deux aux termes de la résolution 1244 de l’ONU. Elles le sont en concurrence avec le déploiement de la mission EULEX, mission civile menée par l’Union européenne dans le cadre de la politique de sécurité et de défense commune (PSDC), qui visait à promouvoir l’État de droit au Kosovo. Mise en place en décembre 2008, elle prit le relais de la MINUK dans les domaines de la justice, de la police et des douanes, restant neutre quant au statut du Kosovo, mais depuis janvier 2019 elle n’a plus que quelques compétences résiduelles, à la suite du transfert de ses dossiers judiciaires et de police aux autorités de Pristina. Reste donc à régler le statut international du Kosovo, ce à quoi s’attelle l’Union européenne dans le cadre du dialogue Belgrade-Pristina, mis en place en 2011 sous la direction du haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, actuellement l’ancienne Première ministre d’Estonie Kaja Kallas, et de son représentant spécial pour le dialogue, le diplomate danois Peter Sorensen.
 
Mais depuis 2011 ce dialogue achoppe, la Serbie refusant de reconnaître l’indépendance de sa province méridionale, berceau historique de son État, tandis que le Kosovo l’exige et revendique notamment le droit de participer aux instances internationales. En 2013 et 2015 cependant, à Bruxelles, les deux parties signèrent un accord portant sur la création d’une association des municipalités à majorité serbe du Kosovo, au nombre de dix. Qui n’a jamais été appliqué. En 2023, un nouvel accord, verbal celui-là, fut convenu à Ohrid, qui devait entrer en application, mais qui ne connut guère plus de succès. Il ne s’agissait pourtant pour le gouvernement du Kosovo que de « s’engager à garantir un niveau approprié d’autogestion à la communauté ethnique serbe du Kosovo », en contrepartie de « l’indépendance mutuelle des deux parties » et de l’engagement selon lequel « la Serbie ne s’opposerait pas à l’adhésion du Kosovo à une quelconque organisation internationale ». L’interlocuteur du président serbe Aleksandar Vucic à Ohrid était le Premier ministre du Kosovo Albin Kurti, en fonction depuis les élections de mars 2021, où son mouvement, Vetevendosje (« Autodétermination »), avait remporté la majorité. Activiste ultranationaliste, partisan de la Grande-Albanie, et collaborateur à ses débuts du leader stalino-maoïste Adem Demaci, porte-parole de l’UCK pendant la guérilla, Kurti commença à se faire remarquer à la tête de son mouvement au moment des pogroms de 2004, exigeant une indépendance immédiate, et entamant une campagne sous le mot d’ordre « pas de négociations, autodétermination », dirigée contre la Mission internationale. Emprisonné à la suite d’une manifestation violente qui fit deux morts en 2007, il réitéra en 2015 par une série de manifestations, dont l’une à l’intérieur du parlement, avec usage de gaz lacrymogènes, pour protester contre l’accord qui venait d’être trouvé entre Bruxelles, Belgrade et Pristina, qui offrait plus d’autonomie aux Serbes du Kosovo.
 
Après son accès au pouvoir en mars 2021, Kurti n’eut de cesse de s’en prendre aux Serbes du Kosovo, dans le but de provoquer leur départ, ou de les contraindre à s’intégrer dans les institutions « multiethniques et démocratiques » créées par l’administration internationale intérimaire, monopolisées par les Albanais. Kurti prenait alors la succession des anciens de l’UCK, Hashim Thaci et Ramush Haradinaj – fondateur de l’AAK (Alliance pour l’avenir du Kosovo) –, si l’on excepte la parenthèse social-démocrate d’Isa Mustafa, président de la LDK, la Ligue démocratique du Kosovo, fondée par Ibrahim Rugova. À l’été 2022 éclatèrent les premiers incidents, avec l’obligation de documents d’entrée et de sortie pour les Serbes passant la frontière administrative, puis l’interdiction des plaques d’immatriculation serbes, sous peine de confiscation des véhicules, ce qui provoqua l’installation de barricades au Nord Kosovo. Kurti maintenant sa décision et déclarant son opposition à la création de l’Association des municipalités serbes, la ZSO (Zajednica Srpskih Opština), les fonctionnaires et élus serbes du Kosovo démissionnèrent en masse, notamment les maires des quatre communes du Nord à majorité serbe : Mitrovica, Zvecan, Leposavic et Zubin Potok. Kurti décida alors d’organiser des élections dans ces quatre municipalités en décembre 2022, provoquant de nouvelles manifestations, de sorte qu’elles furent repoussées à avril 2023. Boycottées par les Serbes, elles permirent l’élection de quatre maires albanais, grâce aux votes de 3,5 % des inscrits. Ce qui provoqua une véritable insurrection, notamment à Zvecan, qui fit trente blessés parmi les militaires de la KFOR et une cinquantaine parmi les manifestants.
 
Mais le plus grave était à venir : dans la nuit du 23 au 24 septembre 2023, un commando de paramilitaires serbes, dont l’importance n’a pas été clairement établie, pénétra le nord du Kosovo, dans le but supposé d’en prendre le contrôle. Il aurait alors été confronté à la police albanaise qui, prévenue, aurait alors été dépêchée sur les lieux, aux alentours du village de Banjska, puis aurait assiégé le commando dans le monastère proche où il s’était réfugié. Le fait est que son chef, Milan Radoicic, vice-président du parti serbe du Kosovo Srpska Lista (« Liste serbe ») – parti majoritaire et dit-on courroie de transmission de Belgrade au Kosovo – reconnut avoir dirigé cette opération qui aurait fait au moins trois morts dans ses rangs ainsi qu’un policier albanais. Réfugié en Serbie – certains disent « exfiltré » –, il déclara l’avoir organisée de sa propre initiative, sans en dire davantage. Lié à l’ancien dirigeant de l’UCK Haradinaj, cet homme est à la croisée de divers schémas mafieux au Kosovo où, selon certains, il déciderait de tout : de la distribution des crédits comme des nominations. Il est de plus considéré comme responsable de l’assassinat d’Oliver Ivanovic, ancien « gardien du pont » de Mitrovica, devenu un politique modéré, sur lequel beaucoup comptaient pour un aménagement de la situation politique et les relations intercommunautaires au Kosovo. Selon certains de mes interlocuteurs, il est d’ailleurs difficile de comprendre pourquoi Radoicic a entrepris cette opération et comment il a pu s’exfiltrer en Serbie, sans un deal avec la police du Kosovo, l’Eulex et la KFOR, lesquelles auraient été présentes sur les lieux.
 
Cet événement permit en tout cas à Kurti de poursuivre une véritable stratégie de la tension à l’égard des Serbes du Kosovo. L’année 2024 commença par une décision de la Banque centrale du Kosovo en date du 17 janvier 2024, qui déclara l’euro « seule monnaie légale » au Kosovo. Ce qui interdit de fait le dinar utilisé par les Serbes et par Belgrade pour les paiements des fonctionnaires des institutions au service de la communauté serbe, notamment dans les écoles et les hôpitaux, ainsi que le paiement des retraites et des aides sociales. Selon Michel Svetchine, inspecteur général honoraire de la Banque de France et directeur de la Banque centrale du Kosovo de 2005 à 2008, « cette décision enfreint non seulement les Traités européens, mais elle enfreint également les obligations auxquelles les autorités de Pristina ont souscrit en approuvant les accords internationaux qui garantissent le caractère multiethnique du Kosovo ». De plus, a-t-il ajouté, « l’admission à l’usage de l’euro est de la compétence de la Banque centrale européenne ». Interrogé à ce sujet, l’attaché de presse de cette institution m’a déclaré que « le Kosovo n’est pas membre de l’UE, il a adopté l’euro unilatéralement en 2002 et l’a depuis utilisé comme monnaie de facto. Cela signifie que l’euro n’y a pas cours légal, mais qu’il est traité comme tel par la population ». Tout cela n’empêcha pas Kurti de faire fermer six agences de la Banque postale de Serbie au Kosovo Nord le 20 mai 2024. Deux jours après, la diplomatie française faisait part de sa préoccupation, dénonçant « des actions unilatérales qui contribuent à l’escalade des tensions et mettent en péril les discussions en cours, sous l’égide de l’Union européenne ».
 
Ne l’entendant pas de cette oreille, le 30 août 2024 Kurti fit prendre d’assaut par sa police l’immeuble dans lequel travaillaient les fonctionnaires serbes de Mitrovica-Nord et ceux des municipalités serbes du Sud, qui avaient déjà été fermés en février, ce dont il n’informa ni l’Eulex ni la KFOR comme le prévoit pourtant la réglementation en vigueur. Il compléta par la fermeture des dernières institutions serbes existantes le 15 janvier 2025. Pour l’heure les institutions scolaires et de santé des Serbes du Kosovo restent sous la juridiction de Belgrade, mais Nenad Rasic, ministre des Communautés et du Retour, l’un des rares responsables serbes du Kosovo à collaborer avec Kurti, laissait entendre récemment qu’elles pourraient bientôt passer sous la tutelle de Pristina. Ce qui, selon les Serbes du Kosovo, provoquerait immédiatement leur départ en masse. Kurti travaille ainsi à parachever à bas bruit l’épuration ethnique violente de mars 2004. Dès le lendemain, il franchissait d’ailleurs à pied le pont sur l’Ibar qui sépare la ville de Mitrovica en deux parties, majoritairement serbe au nord et devenue exclusivement albanaise au sud, franchissant ainsi son Rubicon, pour aller poser la première pierre d’un nouveau commissariat sur le terrain de l’immeuble qu’il avait fait prendre de force la veille. Manifestant ainsi qu’il entendait désormais se passer des recommandations de la « communauté internationale » pour mener sa politique ultranationaliste contre la communauté serbe du Kosovo.
 
Peu après eut lieu un incident immédiatement monté en épingle par Kurti : dans la nuit du 29 au 30 novembre 2024, une explosion se produisit sur le canal Ibar-Lepenac à proximité de la municipalité serbe de Zubin Potok, compromettant l’approvisionnement en eau de la région ainsi que la production d’électricité par le refroidissement des deux centrales à charbon d’Obilic, à côté de Pristina. En l’absence de tout début d’enquête, il a attribué cette explosion à « des gangs dirigés par la Serbie », désignant les Serbes du Kosovo comme des terroristes en puissance depuis l’attaque de Banjska, sous la coupe de Belgrade, et bien sûr de Moscou. Cité par le journal albanais Koha Ditore, Nol Nushi, membre du Parti social-démocrate albanais, une dissidence libérale du mouvement national-populiste de Kurti, dénonçait d’ailleurs l’absence de programme des partis albanais lors de la campagne des législatives de février 2025 : « le gouvernement a essayé de résoudre la question du Nord [c’est-à-dire du Kosovo serbe] à travers les forces de police et Kurti n’a pas développé le dialogue avec les Serbes locaux comme il l’avait promis ». Et selon ce journal, juste après le sabotage du canal Ibar-Lepenac, « Nushi a accusé le gouvernement du Kosovo de causer des problèmes de sécurité et de transformer le Kosovo en un point chaud de sécurité »3.
 
Le fait est qu’après l’attaque de Banjska, Kurti a déployé la Kosovo Security Force (KSF) au Nord Kosovo, ce que les Serbes considèrent comme une occupation. La KSF est l’organisation armée qui a succédé à l’UCK, que Belgrade considère comme illégale. Elle est actuellement dirigée par Bashkim Jashari, l’un des deux survivants de l’attaque de la ferme de son oncle Adem Jashari – terroriste de l’UCK qui s’y était barricadé avec tout son clan – par la police serbe en mars 1998, qui fit 56 victimes. Un événement qui marqua le début des affrontements armés au Kosovo. Une unité spéciale de la KSF se trouvait d’ailleurs en embuscade à proximité de Banjska la nuit de l’attaque, au sein de laquelle se trouvaient « des mercenaires » m’a-t-on appris, alors que l’action côté albanais est présentée comme une simple riposte de la police du Kosovo, qui n’a pas mandat pour convoquer la KSF.
 
Mais la politique anti-serbe de Kurti s’est avérée peu payante : si son parti Vetevendosje est à nouveau arrivé en tête des législatives de février 2025, il a perdu 8 % des électeurs avec 42,30 % des bulletins exprimés contre 50,28 % lors du précédent scrutin, le taux d’abstention étant de près de 54 %. Et six mois après les élections, le nouveau gouvernement n’était toujours pas formé, car avec 48 sièges, Vetevendosje se voit contraint de former une coalition, ce que l’opposition refuse au moment où j’écris ces lignes. Qui plus est, sommés de choisir entre leur siège de député et leur fonction de ministre sortant par la Cour suprême de Pristina, ils s’y sont refusés. Ce que l’ancien Premier ministre du Kosovo Isa Mustafa a critiqué, demandant au gouvernement « de ne pas rester illégalement au pouvoir ». Peu auparavant il observait d’ailleurs que « la présidente Osmani et Kurti parlent de guerre avec la Serbie chaque semaine depuis plus de quatre ans. C’est leur discours à eux deux. Il n’a pas été question d’économie, de protection sociale, de développement durable, d’éducation de qualité ni de santé »4. Et il s’inquiète : « des actions menées seules, sans coordination avec l’OTAN et les acteurs internationaux pertinents, peuvent certainement conduire à des conflits. Sinon, quelle est la raison de la présence militaire internationale au Kosovo ? »5
 
Mais Kurti persiste et signe, visant de prochaines élections anticipées où il espère remporter cette fois-ci la majorité absolue en redoublant sa politique de persécution des Serbes du Kosovo. L’Union européenne semble impuissante, qui a condamné l’opération du 30 août tout en se contentant de déclarer : « Les bureaux soutenus par la Serbie devraient être traités et résolus dans le cadre du dialogue facilité par l’UE ». Une façon de s’en laver les mains. On se demande alors quelle est l’efficacité des sanctions prises par l’UE, comme le non-versement de la prime due au Kosovo dans le cadre du plan de croissance pour les Balkans occidentaux établi en novembre 2023, en vue de l’intégration à la région, du fait « des retards dans la mise en place des institutions au Kosovo ». Le Kosovo n’est d’ailleurs pas le seul mauvais élève de la région, la Bosnie-Herzégovine ayant déjà perdu 100 millions d’euros pour retard dans des réformes qui ouvrent le droit à l’adhésion. Plus symbolique, le Conseil de l’Europe a refusé la demande du Kosovo de siéger en son sein. Cette institution, créée juste après la Seconde Guerre mondiale, rassemble 46 États membres, par le biais des normes juridiques dans les domaines de la protection des droits de l’homme, du renforcement de la démocratie et de la prééminence du droit en Europe.
 
On se demande aussi sur quels soutiens Kurti peut bien compter pour mener sa politique d’autocrate tournant le dos aux valeurs européennes et aux raisons qui avaient conduit la « communauté internationale » à intervenir au Kosovo en 1999 : mettre fin à la violence et à l’épuration ethnique. Ce qu’il nie de façon duplice en prétendant les respecter. Ainsi n’a-t-il pas déclaré le 16 novembre 2022 son opposition à « l’établissement d’une unité ethnique [ainsi qualifiait-il l’Association des municipalités serbes] parce que l’essence de la constitution du Kosovo est la structure multiethnique de l’État ». Dans la bouche d’un conseiller français du ministre intérimaire de l’Intégration européenne, cette Association reviendrait à « une nouvelle Republika Srpska comme en Bosnie ». Ce qui, selon Branimir Stojanovic, vice-président d’un nouveau parti serbe à Gracanica, l’une des banlieues serbes de Pristina, constitue une fake news : « la présentation des Serbes du Kosovo comme voulant créer une Republika Srpska avec le soutien de Poutine, de même que le projet de reprise du Kosovo par la Serbie, est le meilleur stratagème pour effrayer l’Europe ». Auquel ne se laisse pas prendre le président Macron qui, le 29 août 2024, venu à Belgrade passer avec le président Vucic douze accords bilatéraux dans des domaines stratégiques, dont l’installation d’une centrale électrique et la vente de douze Rafales, déclarait : « Nous sommes attachés dans ce contexte à la mise en œuvre de l’Association des municipalités à majorité serbe ». Cela dans le cadre de la « Communauté politique européenne »6. Un format présenté par le président français en 2022, au moment de l’invasion de l’Ukraine, qui rassemble une quarantaine de pays qui tous ne sont pas prêts à intégrer l’UE ou l’ont quittée comme la Grande-Bretagne, permettant la coopération économique et la mise en œuvre d’une politique de sécurité commune sur le continent européen.
 
Mais la politique conduite par Kurti ne semble pas non plus être du goût de la nouvelle administration américaine, ce qui pourrait bien changer la donne si cela se confirmait. Envoyé spécial de Donald Trump au Kosovo, Richard Grenell a déclaré sur X, juste avant les élections de février 2025 : « le département d’État de Biden et la Maison-Blanche ont critiqué les actions de Kurti et son incapacité à développer l’économie du Kosovo. Il a choisi des combats politiques [c’est-à-dire contre les Serbes] et a pris des mesures unilatérales. Il a détérioré les relations du Kosovo avec les États-Unis. Il a été condamné par les dirigeants européens, l’OTAN et l’équipe de Joe Biden ». Plus récemment, Grenell s’en est pris à la présidente Osmani qui « a choisi de manipuler les propos du président Trump et de fabriquer des accusations contre la Serbie7 ». Trump s’était en effet vanté d’avoir entre autres empêché une guerre entre le Kosovo et la Serbie en 2019 et 2020 en promouvant une politique de coopération économique afin d’obtenir le prix Nobel de la paix. Ce dont Osmani s’est prévalue pour dénoncer des tentatives récentes de déstabilisation du Kosovo par la Serbie.


Notes
1. Les Faux Frères, Mirages et réalités yougoslaves, Flammarion, 1996.
2. Racak, de l’utilité des massacres, tome II, L’Harmattan, 2010.
1. UCK : Armée de libération du Kosovo, organisation paramilitaire dissoute conformément à la résolution 1244. Certains de ses membres ont soit rejoint la KPS (Kosovo Police Service), soit le KPC (Kosovo Protection Corps), corps de protection civile.
2. Cité dans le rapport de l’International Crisis Group du 22 avril 2004, « Collapse in Kosovo »
3. https://www.koha.net/fr/arberi/nushi-programet-skane-qene-kurre-pika-kryesore-per-votuesit-ne-kosove
4. https://www.koha.net/fr/arberi/mustafa-qeveria-ne-detyre-te-mos-ia-lejoje-vetes-qendrimin-ne-pushtet-jashteligjshem
5. https://gazetablic.com/isa-mustafa-per-kater-vite-osmani-e-kurti-flasin-vetem-per-lufte-presidentja-duhet-tu-tregoje-qytetareve-se-cfare-konflikti-u-parandalua/
6. https://www.youtube.com/live/dCmqSsGPe3Q
7. https://kossev.info/fr/grenel-porucio-osmani-sram-te-bilo-manipulises-trampovim-recima-najavljena-konferencija-u-pristini/
OPS/nav.xhtml
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